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0 - INTRODUCTION

Le présent rapport trimestriel d’activités est le onzième document de parcours produit par la direction du Projet de Gestion des Mangroves de la Baie de Sangareya et le troisième de la 3ème et dernière année de cette seconde phase du projet débutée le 1er mai 1994. Il couvre la période allant du 1er novembre 1996 au 31 janvier 1997

Ce rapport comprend 4 sections : 

· La première partie fait état des faits saillants enregistrés au cours du trimestre écoulé et elle développe les principaux problèmes rencontrés ainsi que les solutions apportées.

· La seconde partie traite de l’état d’évolution des activités programmées pour le trimestre écoulé et analyse les écarts des actions dont l’état d’avancement est largement en deçà des prévisions.

· La troisième partie fixe la programmation des activités pour le trimestre à venir.

· Enfin, la quatrième partie consiste en une description succincte des activités et des réalisations du trimestre écoulé en faisant fidèlement référence au programme contenu dans le plan d’Action 96 - 97.

I - FAITS SAILLANTS ET PROBLEMES RENCONTRES

Concernant les mouvements des experts, on retiendra plus particulièrement :

· Les départs en congés du Chef de projet, Jean Marie PETIT (du 22/121996 au 02/01/1997) et de Mme Fatou Issa TRAORE, Expert en Animation (du 29/12/1996 au 16/01/1997). En outre Stéphane CHIASERA, stagiaire ENGREF, a interrompu ses recherches au projet du 22/12/1996 au 10/01/1997 et pris un peu de congés bien mérités.

· Bernard CASSAGNE, Directeur Technique du Projet a effectué une mission d’appui d’une semaine en conjonction avec la mission d’évaluation de Michel SCHEPENS. Cette mission qui s’est déroulée du 14 au 21 décembre 96 a aussi été mise à profit pour faire le point de l’évolution des activités en cours, pour décider ensemble de quelques petits changements d’affectation au sein des équipes du projet et surtout pour prévoir l’avenir et évaluer les possibilités de financement des activités au delà du 30 avril, dans l’attente d’une reprise effective à travers le 8ème FED. Après évaluation des montants engagés et/ou réalisés pendant les trois années et pour les trois composantes du PAFT (mangroves, reboisement et foyers améliorés), il a été possible par comparaison avec la convention de financement de dégager les soldes globaux disponibles en assistance technique, imprévus et budget local. Après quoi, il en a été tiré une première ébauche de répartition entre les trois composantes et les différentes lignes budgétaires d’affectation capable d’assurer la poursuite au ralenti de l’ensemble des activités jusqu’au 31 décembre 1997. 

· Par ailleurs, Michel SABATIER, expert photo-interprète et cartographe a effectué une nouvelle mission d’appui au projet. Cette mission déjà planifiée lors de la venue en septembre 96 du Directeur Technique et précisée en décembre 96, a eu lieu du 11 au 25 janvier 1997. Elle a eu pour objet d’aider à la préparation de divers cartes de présentation actualisées des diverses activités du projet et de préparer un document de synthèse des travaux de photo-interprétation et de cartographie entrepris par le projet mangroves depuis le démarrage de la première phase. En outre, il a été demandé au consultant de collaborer avec le personnel du projet à la préparation d’un document d’analyse de la situation des massifs de mangroves de Boffa et Tabounsou/Soumbouya et de réfléchir aux travaux cartographiques, programmes et moyens à prévoir dans l’optique du développement d’une troisième phase englobant les trois massifs et incluant la possibilité d’évolution vers l’utilisation d’un SIG au sein du projet. Cette lourde mission, vu les termes de référence initiaux, a été bien remplie.

En ce qui concerne le personnel national du projet, il n’y a pas eu de mouvements extérieurs . On se référera au chapitre 4.1.2 du descriptif des activités pour ce qui concerne les changements internes.

Par ailleurs, le projet a  reçu plusieurs missions en visite officielle :

Le 06 novembre visite du Docteur en médecine F. BALDE du CECI (Coopération canadienne) pour une d’éventuelle collaboration en matière de prévention et de soins des affections diarrhéiques.

· Du 23 novembre au 21 décembre 1996, mission d’évaluation des trois composantes du PAFT par Michel SCHEPPENS, forestier, appuyé au départ par Serge van OUTRIVE d’YDEWALLE, chef de mission et ponctuellement accompagné par Ibrahima DIAKITE, chargé des aspects fonciers. Mission annoncée pour janvier 1997 et débutée de manière assez impromptue puisque nous avons été informé la veille par un porteur de message venu spécialement de l’ENATEF Mamou. Après un début forcément un peu lent et difficile, la mission a pu se dérouler normalement. Concentrée sur Conakry et la composante foyers améliorés durant la première semaine, elle a réellement débuté le 02 décembre pour les composantes mangroves et reboisements villageois. Un programme de réunions et  sorties de terrain couvrant les deux premières semaines a été établi avec Monsieur SCHEPPENS et les responsables des deux projets. Profitant de la présence du Directeur Technique du PAFT, B. CASSAGNE, la troisième et dernière semaine a été d’avantage consacrée à la définition de l’avenir de chacune des trois composantes du PAFT. Aussi pour l’immédiat, à l’établissement d’une proposition de financement d’une phase de transition jusqu’en décembre 1997, date supposée de mise en place du financement d’une autre phase sur le 8ème FED. Cette évaluation a été complétée par celles de Madame MUNTING, (aspects foncier, bénéficiaires des projets et fonctionnement des groupements et Marc NIEUWKERK, accès au crédit, durant les 24, 25 et 26 janvier. Ils furent ponctuellement accompagnés de Serge van OUTRIVE d’YDEWALLE et Ibrahime DIAKITE, déjà présents en décembre.

· Le 2 Décembre visite d’une délégation du Programme Régional d’Assistance à la Communication et à l’Information pour la Protection de l’Environnement (PACIPE) financé par le 7ème FED. Etaient présents Messieurs Claudio GREGORIO, Coordonnateur Régional basé à Cotonou, Sékou SYLLA, Directeur du Bureau National à Conakry et Soude ISSIAKA. En Guinée, le PACIPE intervient dans deux zones géographiques, dont la Guinée Maritime, où il vise à la promotion d’une prise de conscience écologique à travers deux volets. Le premier concerne l’environnement urbain à Conakry et le second les écosystèmes insulaires et côtiers qui recèlent d’importants massifs forestiers de mangroves. La collaboration du projet mangroves de la baie de Sangareya est vivement souhaitée pour la mise en œuvre de cette activité. Après entretien, il a été convenu de se revoir en janvier pour élaborer ensemble une fiche de projet PACIPE/Projet Mangroves et finaliser une contrat de prestation de service. Ce dernier est en cours d’élaboration. Il devrait porter sur un montant approximatif de 26.000 ECU, qui seront consacrés à la production de documents didactiques, à des réunions de  sensibilisation itinérante, à la formation de responsables en animation rurale et à la réalisation de films documentaires. Ces actions s’étalent sur l’ensemble de l’année 1997 (février à décembre).

· Les 23 et 26 janvier 1997, visite de Madame Nele FOURNEAU de l’ACT Kindia pour l’établissement d’une collaboration dans le cadre du développement de groupement de femmes intéressées au fumage et à la commercialisation du poisson.

· Le 28 janvier, à la demande de la Préfecture de Dubréka et celle de David BANGOURA, Directeur Adjoint du Tourisme, le projet a reçu Karen KESHAP, Chargée des activités de loisirs et Cheikh SOW, Chargé des voyages et logistiques, tous deux de l’Ambassade des USA, pour la réception au projet et l’organisation d’une visite en mangroves à l’intention de son excellence Monsieur l’Ambassadeur des USA et d’une douzaine de ces proches collaborateurs. La visite a eu lieu le lendemain: 29 janvier 1977.

Le projet a aussi participé à un certain nombre d’activités extérieures notamment :

· Le 23 novembre inauguration du Centre de Lecture et d’Animation Culturelle (CLAC) de Dubréka en présence de diverses autorités. Ce fut l’occasion de la réception officielle du puis réalisé par le projet en mai 96.

· Madame Fatou Issa TRAORE, notre Expert en animation, a participé le 11 novembre à Kindia à un séminaire sur la «Validation des Initiatives du Programme National de Développement humain». Comme personne ressource, elle a aussi participé à deux réunions du GIGED, les 19 et 20 novembre au PGM2 et le 1 décembre à la Délégation.

· Du 9 au 13 décembre 1996 Amadou YANSANE a participé à l’ENATEF de Mamou, à un séminaire national sur les énergies traditionnelles, intitulé : Examen des Politiques, Stratégies et Programmes du Secteur des Energies Traditionnelles (RPTES-Guinée) et placé sous la tutelle des Ministères des Ressources Naturelles et de l’Energie et de l’Agriculture, des Eaux et Forêts. Il avait été demandé au projet de contribuer à son financement pour un montant de 2.000.000 FGN, mais nous en avons finalement été dispensé du fait de nos difficultés financières.

· Le 22 novembre à la demande du collectif des travailleurs du projet, une importante rencontre a eu lieu au siège du projet en présence de tous les responsables de l’antenne de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale de Dubréka. Le Chef de projet fut cordialement invité à y participer. Cette réunion a eu pour but de faire le point sur les conditions de mise en ordre ou de déblocage d’un grand nombre de dossiers déposés par les travailleurs du projet à la CNSS de Dubréka. De nombreuses réponses furent données et elles permirent en fin de compte, l’assainissement de la situation puisque de nombreux dossiers ont été réglés avant la fin du mois de janvier. Cette réunion a aussi permis de resserrer les liens entre les deux institutions.

Parmi les problèmes rencontrés durant ce premier trimestre de la troisième année et les solutions apportées, on signalera principalement : 

· L’aboutissement des démarches entreprises par les trois chefs de projet: mangroves, reboisements et ASODIA, pour mettre en demeure le propriétaire des immeubles de la concession de faire procéder à une remise en état des réseaux électriques de distribution interne. Le 8 novembre lors d’une réunion des trois chefs de projet avec Monsieur Abou CISSE, il a été convenu de faire appel à la firme SAPLOGUI pour exécution des travaux.. Le coût total après avoir été ramené à 5.000.0000 de FGN a été supporté en grande partie par le propriétaire, les trois projets réunis n’intervenant globalement que pour un montant de 1.700.000 FGN. Terminés vers fin décembre, les travaux ont été définitivement réceptionnés le 24 janvier 1997. Les résultats des travaux donnent pour l’instant toute satisfaction et une garantie de 6 mois a été accordée par SAPLOGUI. Le fonctionnement des groupes, des ordinateurs, des photocopieurs, etc.. s’en trouve grandement sécurisé. Il reste à terminer la réfection du LISTER, sa révision par la firme ROCKY tarde un peu. Le groupe SLANZY, prêté par le propriétaire est par contre complètement révisé et a été remis officiellement à ce dernier.

· Le plus gros problème rencontré fut le retard considérable dans le réapprovisionnement du compte du projet. Début novembre, nous fûmes officieusement informés par diverses sources de possibles difficultés de réapprovisionnement de notre compte, du fait d’un «assèchement» inopiné, mais complet du compte mère PAFT. Notre trésorerie et notre solde en compte ne dépassant guère les 30.000.000 FGN, nous avons dû stopper immédiatement toutes les dépenses d’investissement, réduire fortement celles de réalisation et nous contraindre à un fonctionnement ralenti. Plusieurs solutions sur place n’étant pas réalisables, nous avons été contraint d’attendre l’aboutissement de l’appel de fond envoyé le 16 octobre, mais malheureusement oublié et peu suivi durant un certain temps. Un prêt de 15.000.000 FGN de la part du projet reboisement nous a permis de passer péniblement le cap de l’année 1997 et ayant tout épuisé, nous envisagions de devoir tout arrêter lorsque les fonds sont arrivés le ......... janvier 1977. Les conséquences de cette situation sur le déroulement de nos activités sont nombreuses et importantes. Nos investissements et beaucoup de nos réalisations ont été retardés pendant deux mois et demi. Plus grave encore nos efforts de redynamisation des groupements de bûcherons, élément clef de la réussite du plan d’aménagement, ont été stoppés à un moment très inopportun (voir ce que nous en disions à la page 6 du rapport trimestriel d’août à octobre 1966). La situation s’est à nouveau détériorée, du fait que nous n’avons pu tenir toutes nos promesses et rester suffisamment présents dans la mangrove. A titre d’exemple, en un mois, entre décembre 96 et janvier 97, le taux d’embarcations  munies de coupons maritimes est passé de près 95% à 40%. Le démarrage du carême au moment de l’arrivée des fonds n’a pas non plus facilité certaines opérations de relance.

· D’abord orienté vers le développement de salines mixtes, proche de la méthode traditionnelle, le projet s’était engagé dans la technique des marais salants à la suite et avec l’aide du projet Charente Maritime. Or, lors de l’évaluation des résultats acquis après un an avec la mise en place de 9 marais salants, il est apparu clairement que l’activité n’était nullement rentable et vouée à l’échec une fois l’appui du projet retiré. Ces constats nous ont amenés à réorienter nos efforts vers la mise en place de salines mixtes. Moins coûteuses et plus proches de la techniques traditionnelles, elles aboutissent à une totale réduction de la coupe de bois, rendent le travail d’extraction moins pénible et on peut raisonnablement espérer leur adoption et surtout leur persistance par delà l’aide initiale apportée par le projet. Les marais salants déjà construits seront encore l’objet d’un soutien cette année tout au plus. Le projet AFVP de Coyah est arrivé aux mêmes conclusions et se propose de vulgariser très prochainement les résultats de ces essais en milieu réel de plusieurs modèles de salines mixtes.

· Ceux liés à la réforme de certains moyens de déplacement acquis par le projet à ces débuts et devenus inutilisables. Après plusieurs investigations, une solution légale, proposée par la C.C.C et qui répond aux préoccupations du projet a été mise en exécution. Il s’agit de procéder à leur réforme sur place et, après désimatriculation, de les céder à titre gratuit au projet qui s’en sert comme pièces de rechange pour les véhicules encore en fonction. Lorsqu’il n’est pas permis de s’en servir comme pièces de rechange, cas de vielles barques par exemple, elles sont réformées et détruites sur place. Toutes ces procédures sont bien sûr soumises à des autorisations de la Délégation.

· Suite à des retards liés à divers problèmes d’équipements (véhicule 4x4, ordinateur) et aussi d’approvisionnement en fonds, Matthieu Petitpierre, chargé de l’étude de cartographie et d’enquêtes socio-écnomiques de la Préfecture de Boké, a demandé et obtenu deux avenants au contrat de services initial. Le premier porte sur un allongement d’un mois du délais d’exécution qui a été reporté au 31 janvier 1997. Le second prolonge le délai d’exécution d’un autre mois, sans donner droit à une rémunération, à fin de pouvoir engager les dépenses liées à la finition et à la reproduction du produit pour lequel l’échéance est désormais fixée au 28 février 1997.

II - EVOLUTION DES ACTIVITES DU PROJET

Ce chapitre présente, sous forme de tableau le niveau de réalisation des activités programmées au cours du trimestre écoulé. En plus on y développe une analyse détaillée des écarts existants entre les prévisions et les réalisations.

2.1 - Niveau d'exécution des activités

N°
INTITULE
CALENDRIER
%



FEV
MARS
AVRIL


1
Organisation de la coupe et du transport des bois





1.1
Evaluation et poursuite de la  mise en place et rodage du système des coupons de coupe
_ _ _ _
_ _ _ _
_ _ _ _
100

1.2
Suivi des opérations du dispositif de contrôle
_______
_______
_______
100

1.5
Suivi des opérations du dispositif de contrôle
_ _ _ _
_ _ _ _
_ _ _ _
60

2
Affectation des unités d’aménagement





2.1
Evaluation des quotas annuels de coupe et bilan
_______
_______
_______
100

2.2
Poursuite formation aux techniques sylvicoles
_______
_______
_______
90

2.3
Poursuite formation à l’exploitation forestière
_______
_______
_______
90

2.4
Formation au façonnage et à la commercialisation des bois

Entretien des ports à bois
_ _ _ _
_ _ _ _
_ _ _ _
0

2.5
Entretien des ports à bois
_______
_______

0

2.6
Evaluation des besoins et mise en place d’un dispositif d’aide du projet à l’acquisition de matériel et de fonctionnement du groupement
_______
_______
_______
50

2.7
Suivi de l’application du contrat de gestion
_ _ _ _
_ _ _ _
_ _ _ _
100

3
Reboisement en mangrove





3.3
Suivi reboisement 1996 et rapport d’évaluation
_______
_______
_______
100

3.4
Suivi des reboisements antérieurs
_______
_______
_______
100

4
Assistance à des reboisements en arrière mangrove





4.3
Suivi des reboisements et entretien des plantations
_ _ _ _
_ _ _ _
_ _ _ _
100

5
Diffusion des fumoirs améliorés





5.1
Suivi des réalisations antérieures
_ _ _ _
_ _ _ _
_ _ _ _
100

5.2
Sensibilisation au niveau des sites de fumage
_ _ _ _
_ _ _ _
_ _ _ _
100

5.3
Appui aux constructions de fumoirs améliorés réalisés par les villageois
_______
_______
_______
0

6
Intensification de la riziculture





6.1
Variétés améliorées





6.1.4
Prospection et établissement des cahiers de commande
_______
_______

100

6.1.5
Rapport d’évaluation


_______
25

6.2
Amélioration des pépinières





6.2.3
Encadrement et suivi de l’action
_______
_______

100

6.2.4
Rapport d’évaluation - Enquête récolte


_______
25

7
Réhabilitation des terres rizicultivables





7.1
Installation des ouvrages de maîtrises d’eau





7.1.1
Suivi des réalisations
_ _ _ _
_ _ _ _
_ _ _ _
100

7.2
Apports calciques 





7.2.1
Suivi des actions antérieures
_ _ _ _
_ _ _ _
_ _ _ _ _
100

7.2.2
Rapport d'évaluation
_ _ _ _
_ _ _ _
_ _ _ _
25

7.2.3
Enquête pot récolte


_______
0

8
Amélioration des techniques d’exploitation de sel





8.1
Introduction des techniques améliorées





8.1
Suivi des producteurs de sel
_ _ _ _
_ _ _ _
_ _ _ _
100

8.1.4
Mise en place de marais salants et salines mixtes


_______
50

9
Mise en défens des secteurs sensibles à l’érosion et conservation des aires protégées





9.1
Sensibilisation des exploitants forestiers et des riziculteurs
_ _ _ _
_ _ _ _
_ _ _ _
100

9.2
Mise en place des panneaux de signalisation des aires mises en défens
_ _ _ _
_ _ _ _
_ _ _ _
100

9.3
Surveillance et contrôle

______
_______
0

10
Aménagement des points d’eau





102
Construction de puits améliorés
_ _ _ _
_____
______
0

10.2
Suivi de la qualité des eaux et sensibilisation

_ _ _
_ _ _ _
100

10.5
Rapport technique d’évaluation
______


100

11
Action de santé en mangrove et en arrière mangrove





11.1
Suivi des pharmacies villageoises
_ _ _ _


100

11.2
Mise en place de deux nouvelles pharmacies
______
_ _ _
_ _ _ _
100

11.3
Formation ASV
_ _ _ _
_____
______
50

11.4
Fonctionnement pharmacie du projet
______
_ _ _
_ _ _ _
0

11.5
Evaluation des pharmacies villageoises et rapport

_____
______
100

11.6
Campagne de vaccination
_ _ _ _
_ _ _
______
0

12
Conscientisation de la population sur les préoccupations du projet





21.1
Développement des thèmes DRAAP pour les ports à bois
_ _ _ _ _
_ _ _ _ _
_ _ _ _ _
100

12.2
Diffusion des différents thèmes GRAAP
_ _ _ _ _
_ _ _
_ _ _ _
100

12.3
Film sur les actions forestières
_ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _
_ _ _ _
100

12.6
Mise en place d’un site d’observation du vulgarisation
______
_____
______
100

13.
Construction du Centre Régional Mangrove





13.4
Entretien du site et plantation d’occupation du terrain


____
0

14
Etude des massifs de Boffa et de Tabounsou - Soumbouya





14.2
Rapport étude Boffa et Tabounsou - Soumbouya
______
_____

50

15
Recherche d’accompagnement sur l’aménagement





15.2
Saisie informatique des données et traitement 
______
______
______
100

15.3
Suivi des modes de régénération des trouées
__
__
__
100

15.4
Traitement informatique des résultats
_______
______
_______
100

15.5
Observation phénologique
_ _ _ 
_ _ _
_ _ _
100

15.7
Essai sur la durabilité des bois de mangrove en milieu marin
__
__
__
100

2.2 - Analyse des écarts 

Remarque Générale Par rapport au trimestre précédent, où toutes les actions avaient repris un rythme d’activité quasi normal, ce troisième trimestre affiche d’une manière général un taux d’exécution, tout à fait inhabituel. Seulement un peu plus de la moitié des activités programmées ont été réalisées à 100 %. Ceci découle en grande partie, mais pas strictement, des difficultés de réapprovisionnement qu’a connu notre compte durant le trimestre. Sans rentrer à nouveau dans les détails, rappelons simplement que les difficultés de réapprovisionnement se sont faites pressentir à notre niveau, début novembre, et que le réapprovisionnement du compte n’a pu se faire avant le 7 janvier, soit trois jours avant le début du ramadan. Les mesures que nous ont imposé l’absence immédiate de fonds, l’attente du financement et le démarrage du carême au moment de l’arrivée du réapprovisionnement expliquent largement les nombreux écarts par rapport au programme prévu.

1 - Organisation de la coupe et du transport des bois

1.1 La mise en place du système de fiche de contrôle des déplacements en mer, a bien mis en évidence, l’importance des coûts de l’opération de contrôle maritime. En fonctionnement seulement, leur coût est d’environ 80.000 FGN par jour de sortie. Nous avons donc tenté en novembre, de réduire les dépenses en espaçant les sorties. Elles étaient précédemment, journalières. Puis en décembre, la situation devenant de plus en plus critique, nous avons été contraints de les annuler dés lé 5 du mois. Les conséquences sur l’achat des coupons maritimes et le respect des règles de coupe n’auront pas été longues à se faire sentir. En effet, de 95 % à la fin du mois de novembre, le pourcentage de barques munies de coupons réglementaires est passé à 40 % à la mi-janvier, au moment du réapprovisionnement. A la même période, il fut constaté que les zones mises en défens, notamment les U.A. 11 et 12 étaient très régulièrement fréquentées par des bûcherons. Enfin les coupes jusqu’en bordures des chenaux étaient partout devenues beaucoup plus fréquentes.

Au delà des regrets que nous apportent ces constats amères, car ils contrastent totalement avec ceux réconfortants auxquels avaient aboutis nos efforts de restructuration des groupements de bûcherons au cours du trimestre précédent, ils démontrent très clairement trois choses essentielles :

· l’importance et l’efficacité de nos actions en direction des groupements,

· la fragilité des acquis et la nécessité d’une phase de consolidation qui dépasse la phase actuelle (avril 1977),

· à travers toutes les expériences et tous les témoignages que nous recueillons, la capacité de certains responsables et l’intérêt de plusieurs groupements pour s’engager dans la voie de l’autogestion et de la responsabilisation dans certaines tâches. Car tous ne se sont pas mal comportés et certains ont même réagi et pris des mesures de rétorsion à l’égard des contrevenants. 

2 - Affectation des unités d’aménagement

2.2 Par rapport aux prévisions, l’écart dans les activités de formation aux techniques sylvicoles est minime, mais sa cause mérite néanmoins d’être expliquée. Compte tenu de l’importance de cette activité et des retards pris durant les deux premiers trimestres, nous avons maintenu cette activité à son taux normal, malgré nos difficultés financières. La différence est venue d’une nette démotivation des bûcherons, principalement ceux de Conakry. Les effectifs de plusieurs sessions de formation ont été incomplets et une session a même été annulée pour absence des bûcherons à former. Cette réaction découle du non respect des engagements et des promesses du projet à leurs égards, du fait de difficultés financières momentanées.

2.3.  Idem 2.2

2.4 Compte tenu des circonstances évoquées ci avant, cette activité n’a pas eu lieu.

2.5 Les travaux d’entretien et de réparation des débarcadères se sont arrêtés par manque de fonds disponibles, avec la réception le 2 novembre de celui de Touguissoury. Le début du carême en janvier n’a pas permis de relancer les travaux à l’arrivée du réapprovisionnement.

2.6 La pénurie de fonds a bloqué la mise en place du dispositif d’aide du projet au fonctionnement des groupements et à l’acquisition de matériel par les bûcherons. Aussi, les différents adhérents et bûcherons formés, nous réclament avec insistance des cartes de membres et des cartes professionnelles (type badges). Tout cela n’a pu être relancé que vers la fin du mois de janvier 97. Nous le rappelons une fois de plus, les conséquences de ces lacunes sur la motivation et les comportements des bûcherons de Conakry en particulier, ont été immédiatement perçues par nos agents d’encadrement des ports à bois et nos contrôleurs.

5 - Diffusion des fumoirs améliorés

Au cours du trimestre écoulé les fumoirs améliorés construits par les villageois et équipés par le projet ont été régulièrement suivis.

Par contre de nouveaux fumoirs n’ont pas été construits à cause du fait qu’au cours de cette période la pêche n’a pas été très fructueuse donc un bon nombre de pêcheurs s’était interessé à l’extraction du sel pour faire face aux problèmes quotidiens. Cependant il est prévu de construire 30 fumoirs au cours de la phase transitoire.

6 et 7 - Intensification de la riziculture et réhabilitation des terres rizicultivables

La campagne rizicole vient seulement de prendre fin. Les différents rapports d’évaluation de l’activité seront donc produit dans le courant du dernier trimestre. De plus, l’agent chargé de cette activité a été réaffecté au poste de technicien forestier chargé d’animer les ports à bois de Conakry, où nous escomptons beaucoup de ses talents d’animateur et d’encadreur de groupements.

8 - Amélioration des techniques d’extraction de sel

8.1 - Introduction des techniques améliorées

Au cours de ce trimestre le projet a construit une digue de ceinture comme prévu. C’était le tour des paludiers de réfectionner les diguettes et de faire le planage. A notre grande surprise les extracteurs expliquent que dans les aires de retenu et d’extraction de sel, l’eau monte par chose qui n’avait jamais été signalé la première année de l’implantation des 7 marais.

9 - Mise en défens des secteurs sensibles à l’érosion et conservation des aires protégées

Non seulement, la signalisation des aires mises en défens n’a pu être entreprises, mais leur surveillance et leur contrôle réduit ont été mis a profit par certains bûcherons de nos groupements, mais aussi et surtout par des populations situées en dehors de la zone du Projet et de la Préfecture de Dubréka. Ces populations qui résident sur la rive Ouest du fleuve Khonkouré, vers Souguébounyi (s/Préfecture de Koba, Préfecture de Boffa), se sont particulièrement attaquées aux peuplements de rhizophora des U.A. 11 et 12. Ces deux îles  très proches de l’U.A. 13 sont administrativement sur le territoire de la préfecture de Boffa. et non de Dubréka.  C’est au nom de cet argument qu’elles ont été envahies par les populations de Souguébounyi. Une démarche officielle via la Préfecture de Boffa a été immédiatement lancée. Des rencontres tripartites sur le terrain sont prévues en février.

11 - Action santé en mangrove et arrière mangrove

Les village ciblés pour recevoir les deux pharmacies ont identifié les deux personnes qui doivent être formées comme agent de santé villageois. Comme la population est très occupée à récolter le riz et à faire l’extraction du sel il a été retenu de faire la formation des ASV le trimestre prochain.

Quant à l’évaluation des pharmacies villageoise elle dépend de la disponibilité des responsables de la santé plus précisement le Directeur Préfectoral de la Santé.

13 - Construction du Centre Régional Mangrove

Programmé pour janvier, l’entretien a été reporté en février - mars à la fin du carême. Période où les manoeuvres nécessaires seront certainement plus disponibles. D’autre part, une campagne préalable de sensibilisation des habitants de Dofili est certainement nécessaire pour éviter la reproduction des incidents passés.

14 - Etude des massifs de Boffa et de Tabounsou-Soumbouya

La rédaction de l’étude a débuté en novembre avec l’équipe sur place et a surtout progressé en janvier avec l’arrivée en mission de Michel SABATIER, Expert Cartographe. En décembre et en janvier, la mission d’évaluation, de nombreuses visites extérieures, la préparation du financement de l’année 4, etc. n’ont pas permis à l’équipe en place de dégager le temps nécessaire à la finalisation de cette étude. Nous espérons pouvoir l’achever durant le prochain trimestre.

III - PROGRAMME DES ACTIVITES DU PROCHAIN TRIMESTRE

CALENDRIER DES ACTIVITE

N°
INTITULE
CALENDRIER





MAI
JUIN
JUILLET


Organisation de la coupe et du transport des bois




1.1
Evaluation et poursuite de la mise en place et rodage du système des coupons de coupe
_ _ _ _ _ _ _
_ _ _ _ _ _
_ _ _ _ _ _

1.2
Formation complémentaire du personnel à cette opération
_________
________
________

1.3
Développement de dispositifs d’appui à l’exploitation des bois de mangrove
_________
________
________

1.4
Suivi des opérations du dispositif de contrôle
_________
________
________

2
Affectation des unités d'aménagement




2.1
Evaluation des quotas annuels de coupe et bilan




2.2
Poursuite formation aux techniques sylvicoles

_ _ _ _ _ _
_ _ _ _ _ _

2.3
Poursuite formation à l’exploitation forestière
_______
_______
_______

2.4
Formation au façonnage et à la commercialisation des bois




2.5
Entretien des ports à bois

_______
_______

2.6
Evaluation des besoins et mise en place d’un dispositif d’aide du projet à l’acquisition de matériel et de fonctionnement du contrat de gestion
_________
________
________

2.7
Suivi de l’application du contrat de gestion
_______
_______


3
Reboisement en mangrove




3.1
Organisation de la campagne de reboisement 97

_ _ _ _ _ _
_ _ _ _ _ _

32
Exécution des reboisements
__________
_______


3.3
Suivi reboisement 1995, 96 et 97 et rapport d’évaluation


_______

4
Assistance à des reboisements en arrière - mangrove




4.1
Choix des sites de reboisements et commande de plants
__________
________


4.2
Supervision de la mise en terre


________

4.3
Suivi des reboisements et entretien des plantations




5
Diffusion de fumoirs améliorés




5.1
Suivi des réalisations antérieures
_ _ _ _ _ _ _ 



5.2
Sensibilisation  au niveau des sites de fumage
__________
________


5.3
Appui aux constructions de fumoirs améliorés réalisés par les villageois

________
________

5.4
Evaluation de l’action et rapport
_ _ _ _ _ _
_ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ 

6
Identification de la riziculture




6.1
Variétés améliorées




6.1.2
Prospection et établissement des cahiers de commande

_ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _

6.15
Rapport d'évaluation
__________



6.2
Amélioration des pépinières




6.1
Sensibilisation auprès des riziculteurs




6.2.1
Commande et distribution des semences
__________
________


6.2.3
Choix et préparation des aires de semis
__________



7
Amélioration des pépinières




7.1
Sensibilisation auprès des riziculteurs
___



7.2
Choix et préparation des aires d’expérimentation

________
________

8
Réhabilitation des terres rizicultivables




8.1
Installation des ouvrages de maîtrise de l’eau




8.1.1
Apport calciques
PM



8.1.2
Amélioration des techniques d’exploitation de sel
PM



8.1.3
Introduction des techniques améliorées
_________
________
________

8.2
Suivi des producteurs de sel




8.2.2
Rapport et propositions
__________
________


8.2.3
Enquête d’opinion auprès des extracteurs encadrés

________
________

8.3
Reboisement des zones d’exploitation de sel




8.3.1
Organisation des reboisements 1997

_ _ _ _ _ 
________

8.3.2
Exécution des reboisements

________


8.3.3
Suivi reboisement 95,96 et 97 rapport d’évaluation

_____
________

9
Mise en défens des secteurs sensibles à l’érosion et conservation des aires protégés




9.1
Sensibilisation des exploitants forestiers et des riziculteurs
_ _ _ _ _ _ _
_ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ 

9.2
Mise en place des panneaux de signalisation des aires mises en défens

________
________

9.3
Surveillance et contrôle
_ _ _ _ _ _ _
_ _ _ _ _ _
_ _ _ _ _ _

10
Aménagement des points d’eau
_________
________
________

10.1
Construction de puits améliorés
__________
_ _ _ _ _
_ _ _ _ _

10.2
Suivi de la qualité des eaux et sensibilisation
_ _ _ _ _



10.5
Rapport technique d’évaluation

_ _ _ _ _
_ _ _ _ _

11
Action de santé en mangrove et en arrière mangrove




11.2
Suivi des pharmacies villageoises
__________
________
________

11.3
Formation ASV
_ _ _ _ _
_ _ _ _ _
_ _ _ _ _

11.4
Fonctionnement pharmacie du projet
________
________
________

11.5
Evaluation des pharmacies villageoises et rapport


________

11.6
Campagne de vaccination
_ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _
_ _ _ _ _

12
Conscientisation de la population sur les préoccupation du projet




12.1
Elaboration de documents didactiques par action
__________
________
________

12.2
Diffusion des documents produits

_ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _

12.3
Films sur les actions forestières
_ _ _ _ _ _ _



12.4
Montage des films des actions

________
________

13
Construction du Centre Régional Mangrove




13.2
Entretien et plantation du site

________
________

14
Etude des massifs de Boffa et de Tabounsou / Soumbouya




14.2
Rapport étude Boffa et Tabounsou
_____



15
Recherche d’accompagnement sur l’aménagement




15.2
Saisie informatique des données et traitement
________
________
________

15.3
Suivi des modes régénération des trouées
________
________
________

15.4
Traitement  informatique des résultats

________


15.5
Observation phénologiques
_________
________
________

15.7
Essai sur la durabilité des bois de mangrove en milieu marin
_ _ _ _ _ _
_ _ _ _ _ _
_ _ _ _ _ _

IV - DESCRIPTIF DES ACTIVITES

Ce chapitre fait une description détaillée des activités réalisées au cours du trimestre écoulé. La présentation du chapitre respecte les trois grandes rubriques budgétaires du projet en l’occurrence : le fonctionnement, les investissements et les réalisations. En plus une dernière section est réservée aux activités hors programme.

4.1 - Fonctionnement

4.1.1 - Personnel expatrié

Nous avons déjà mentionné les missions de Bernard CASSAGNE, Directeur Technique du projet, du 14 au 21 décembre et celle de Michel SABATIER, Expert en cartographie et photo-interprétation. Nous avons aussi continué à bénéficier de l’aide de Stéphane CHIASERA, stagiaire ENGREF, venu nous appuyer au niveau du programme de recherche d’accompagnement. Sa mission s’est définitivement achevée en Guinée le 10 février, mais se poursuit à Montpellier (traitement et surtout rédaction). Il nous a cependant déjà laissé deux documents : un bilan provisoire des activités de recherche d’accompagnement du projet et une proposition de modification des protocoles.

Rappelons enfin, le passage en deux temps, des Experts de la mission d’évaluation finale des différents programme d’action de la CCE, en cours d’exécution.

4.1.2 - Personnel National

Monsieur Alpha Oumar DIALLO est venu en remplacement de Monsieur Bangaly Nyogué SOUMAH au poste de sentinelle de la base-vie de Touguissoury;

Monsieur GBEMOU Lah Eric a été nommé en lieu et place de Monsieur Ibrahima Tamba Sory CAMARA au poste de Responsable de l’équipe de recherche d’accompagnement du projet mangroves. Il a pris fonction le 11 novembre et a été largement encadré par Monsieur CHIASERA qui a permis d’effectuer ce remplacement dans les meilleurs conditions de continuité pour cette action recherche. Nous l’en remercions.

Madame Fatoumata CONTE, notre secrétaire, a bénéficié de trois mois de congés de maternité comme le prévoit la CNSS (novembre 96 à janvier 97). L’intérim a été assuré par Mademoiselle Fatoumata TOURE. 

Monsieur Mamady KONATE, Aide-cartographe s’est vu renouvelé son contrat pour une 4ème période de trois mois en tenant compte du programme de travail laissé par Michel SABATIER. D’autre part, après appréciation de son travail antérieur par le consultant, il a été estimé avec l’équipe du projet qu’il y avait lieu d’agréer sa demande de rehaussement de salaire, mais pas dans les proportions demandées. Une légère augmentation lui est octroyée en signe : d’encouragement à mieux faire.

Plusieurs  propositions de ré affectation des cadres du projet ont été confirmées lors du passage du Directeur Technique en décembre. Elles vont dans le sens d’une meilleure utilisation des capacités des uns et des autres et visent à renforcer encore le développement des actions de la composante forestière du projet. Principalement, les deux animateurs qui avaient été intégrés aux équipes de contrôle en mangroves ont été déployés en appui des groupements de bûcherons dans les ports à bois des zones de Conakry et Tabounsou, comme cela avait déjà été fait pour celle de Magnokhoun. Les deux agents techniques forestiers ainsi libérés seront utilisé directement en mangroves, pour la promotion de petites opérations de gestion améliorée des ressources forestières, en collaboration avec les différents acteurs qui y opèrent.

4.1.3 - Personnel détaché de l’administration

Il n’y a pas eu de changements durant ce trimestre. On signalera seulement les départs en congés de Messieurs Baldé Souleyman (11/11/96 au 08/12/96) et Biro DIALLO (0ç/12/96 au 06/01/97), tous deux contrôleurs assermentés. Monsieur Yancres CAMARA, technicien forestier de Dubréka a débuté ses congés le 20/01/97 et Monsieur KAMANO Michel, Animateur santé de la DPS de Dubréka, les a entamés le 15/01/97.

4.1.4 - Budget de fonctionnement

Comme déjà mentionné dans les faits saillants, notre problème majeur fut le retard de réapprovisionnement de notre compte projet à partir du compte mère PAFT. Comme nous avons eu à le signaler par écrit le 20 novembre à la délégation à Conakry, ils ne restaient que 25 millions du réapprovisionnement de 60 million que nous avions reçu début octobre. Dans le même temps, nous estimions nos besoins prévisionnels pour les deux mois à venir (15 novembre 96 au 15 janvier 97) à 160 millions, dont 72,5 millions pour le fonctionnement. Cette situation, nous a obligé à arrêter et reporter toutes nos prévisions en investissements et réalisations, dés le 10 novembre. Dans le même temps, notre fonctionnement s’est vu de plus en plus ralenti. C’est très péniblement, grâce à un prêt de 15 millions de la part du projet Reboisement Villageois, que nous avons franchi le cap de fin d’année et atteint la date du  réappro, le 07 janvier 1997.

4.2 - Investissements

Compte tenu de la situation évoquée, les investissements se sont limités à ceux déjà engagés avant le 10 novembre; c’est à dire : 

· l’achat d’une embarcation légère en fibre de verre et d’un  moteur révisé Yamaha Enduro de 25 CV. Le tout pour 2.500.000 FG 

d’un sondeur pour études bathymétriques à 500.000 FG

D’autres investissements urgents  n’ont pu être exécutés, notamment

· un nouveau véhicule 4x4 pour lequel nous avions déjà obtenus les autorisations

· une moto Yamaha 125

· un second moteur hors bord Yamaha

· le rafraîchissement de l’ensemble des barques qui nécessitent d’être repeintes rapidement

· un nouveau petit photocopieur de bureau en remplacement du Canon difficilement réparable

· divers mobiliers de bureau de complément

4.3 - Réalisations

D’une manière générale, les réalisations du projet ont été évidemment largement ralenties si non ajournées à l’image du fonctionnement et des investissements prévus.

4.3.1 - Actions liées à l'application du Plan d'Aménagement Forestier

4.3.1.1 - Gestion et aménagement des périmètres forestiers

4.3.1.1.1 - Organisation de la coupe et du transport des bois 

Le système de coupons de coupe a continué de fonctionner, mais son acceptation s’est sérieusement détériorée au cours du mois de décembre. De plus de 90% des embarcations qui étaient munies de leur coupons maritimes, nous avons mesuré un taux de moins de 40% à la mi-janvier. La reprise normale des tournées de contrôle à permis d’amorcer un redressement de la situation, avec d’ailleurs l’appui des responsables de plusieurs groupements, surtout en ce qui concerne les prises de sanctions.

Le système de coupons routiers semble avoir été mieux respecté, malgré un encadrement plus lâche et un appui quelque peu déficient des groupements des ports à bois. Néanmoins, les quotas de coupons routiers étant octroyés au prorata (en volume) des coupons maritimes réellement retirés à la section forestière de Dubréka, cela donne à réflexion. Peut-être avaient-ils des stocks de coupons routiers (issus de la période où le système fonctionnait mal), ou bien s’agit-il de réutilisation de coupons. Nous constatons en effet que de trop nombreux coupons maritimes où routiers ne portent pas de date d’émission. Ils ne sont donc pas « oblitérés » et sont par la même réutilisables. Ces questions seront approfondies très prochainement.

Le point a également été fait au niveau de la section forestière de Dubréka sur la vente des coupons maritimes (1.497.200 FG au 18/11/1996).

On signalera par contre un point extrêmement positif, à savoir la poursuite et le développement de plus en plus nombreuses, d’actions collectives de toutes sortes. Celles-ci ont pour objet d’accroître les avoirs du groupement ou de réaliser des aménagements d’intérêts collectifs. Elles sont principalement dues à l’initiatives des groupements qui se montrent donc aujourd’hui capables de s’organiser spontanément entre membres et derrière des responsables qu’ils ont élus et acceptent. Elles traduisent bien une prise de conscience effective des membres pour ce genre d’association. 

4.3.1.1.2 - Affectation des unités d'aménagement. 

Les sessions de formation se sont poursuivies sans interruption, malgré les difficultés financières du moment. Trop de retards avaient déjà été pris durant les deux premiers trimestres et tout nouveau délais devenait préjudiciable. Le manque de motivation des bûcherons de Conakry retenus pour les formations a entraîné un certain flottement vers fin décembre et début janvier. Des dispositions ont été prises et avec l’aide des responsables des groupements, un rattrapage a commencé à s’opérer fin janvier avec des sessions de plus de six bûcherons (parfois jusqu’à neuf). 

Le débarcadère de Touguissoury a été réfectionné par la firme Sylve Guinée qui l’avait d’ailleurs déjà construit, pour un montant final de 1.810.000 FGN. Ceci dépasse largement les 500.000 FGN qui avaient été budgétisés en moyenne pour la réfection des différents débarcadères. Il est vrai que l’ouvrage de Touguissoury est l’un des plus longs et était des plus abîmés. C’est aussi le plus utilisé et il a une importance toute particulière pour le projet. 

Un arrangement a été pris entre le projet mangrove et le projet reboisement villageois pour que ce dernier se fournisse en terreau dans les ports à bois de Conakry (Sonfonia et Dixinn) à l’occasion de la mise en place de ses pépinières. Cette opération est menée dans le but évident de promotion et de prise de conscience de la valeur, de ce qui était jusqu’alors considéré comme un «déchet». 

Dés réapprovisionnement de notre compte, une commande de fabrication d’un premier lot d’outils améliorés a été lancée (50 outils de chaque type). La commande d’essai a été réduite à trois outils (serpe italienne, petit sapiès et petite pince de manutention). Les grands modèles de sapiès et de pinces ont été retirés, car finalement peu utilisés par les bûcherons en général. D’autre part les sapiès (piques) ont été commandés sans manches. Le manche s’avérait plus coûteux que la pique. Nous avons particulièrement insisté pour que les serpes soient en lames de ressort et correctement trempées après usinage. Enfin, ayant constaté d’une part, que SOMATA ne fabriquait pas directement les outils, mais les sous-traitait seulement à son ancien maître forgeron, et que d’autre part, la commande d’essai avait été à l’origine d’un très sérieux contentieux financier entre les deux parties, il a été décidé de traiter directement avec le maître forgeron. Les prix n’en sont que plus avantageux. 

4.3.1.1.3 - Reboisement en  mangrove

Les essais de densités et d’écartements à la plantation ont été suivis par la recherche. Un plan précis du dispositif et une fiche de mensuration ont été établis. Un premier passage pour observation et mensuration a été fait en décembre et un second est prévu en pleine saison sèche.

4.3.1.1.4 - Assistance à des reboisements en arrière mangrove

Le suivi des quelques reboisements effectuées, a été laissé à la charge du projet reboisement villageois.

4.3.1.1.5 - Réduction de la coupe de bois de chauffe par la diffusion de fumoirs améliorés et  de salines mixtes

Au cours du suivi des fumoirs améliorés installés par les villageois et équipés par le projet, il a été constaté que les fours sont bien entretenus et utilisés par les individuels. Par contre les fumoirs construits à titre pilote pour la population sont un peu délaissés. Pour le prochain trimestre il est prévu de les réfectionner et de les octroyer aux individuels afin qu’ils soient bien utilisés et entretenus au même titre que les autres.

Pour les salines mixtes 29 cristallisoirs ont été mis en place dans les campements de Khounyira (9) Kansé (16) et l’île de Kanka (4). La population était interessée par cette méthode d’extraction de sel qui demande peu d’effort (par recherche de bois ni de surveillance nocture des foyers) par rapport à la méthode traditionnelle.

Quant au marais salant le projet a financé la mise en place de la digue de ceinture pour 350.000 FG

4.3.1.2 - Gestion des terroirs villageois en zone de mangrove

4.3.1.2.1 - Intensification de la riziculture


Au cours de ce trimestre l’équipe a procédé aux pesées de rendements de riz par variété et au conditionnement dans la zone du projet et les rendements suivants ont été obtenus :

Variété
Rendement moyen en Kg/ha



War 77
3.000

War 10
2.380

C.Q 15
1.700

Balanta
2.600

Barka Madina
1.710

Souakoko 8
1.170

CK 73
2.400

Le rendement moyen de l’ensemble des variétés expérimentées dans la zone du projet est d’environ 2.140 Kg à l’hectare.

4.3.1.2.2 - Réhabilitation des terres cultivables

Le même suivi des récoltes a été fait sur les parcelles chaulées.

4.3.2 - Actions de développement rural d’accompagnement à l’exécution du Plan d’Aménagement

4.3.2.1 - Aménagement des points d’eau

Au cours de ce trimestre l’équipe chargée de ce volet a procedé au traitement des eaux et à identifier les citernes qui avaient des défauts.

L’équipe a débuté la construction des puits améliorés ainsi quatre puits ont été construits et deux autres le seront au prochain trimestre. Les quatre puits ont chacun 2 m de diamètre les profondeurs sont les suivantes :

Sonfonia : 3,75 mètres

Sankon : 3,65 mètres

Siraya : 4,10 mètres

Dembaya : 3,75 mètres

4.3.2.2 - Action santé en mangrove et en arrière - mangrove

La campagne de vaccination des populations des villages, îles et ports à bois poursuit son chemin.

Une demande officielle auprès du DPS pour une aide soignante a été lancée.

L’infirmier a procédé à des consultations curatives au niveau de l’infirmerie du projet et des villages nécessiteux.

4.3.2.3 - Conscientisation de la population 

Les réunions de sensibilisations ont été faites au niveau des ports à bois dans le cadre de la construction des puits améliorés et également au niveau des sites d’extraction de sel pour motiver les paludiers à l’usage des salines mixtes qu’ils expérimentent

Des séances de projection de film ont été faites au niveau des ports à bois de Magnokhoun pour le dernier mois de ce trimestre. Cette opération se poursuivra le prochain trimestre puisqu’elle amène les populations à ce décider à entreprendre des actions que les ports à bois et village voisins ont réussi.

4.3.3.2 - Etude des massifs de mangrove de BOFFA et de TABOUNSOU

Les travaux de cartographie (reprises et finalisation) de la carte des formations végétales de Tabounsou-Soumbouya et des cartes d’aptitudes des sols de Boffa et Tabounsou-Soumbouya ont été achevés et surtout contrôlés en janvier par le consultant, M. SABATIER. Une sortie «vérité terrain» a été exécutée dans la mangrove de Boffa. Il en ressort pour ce qui est de la photo-interprétation, une certaine inexactitude dans le tracé des limites des peuplements et trop de synthèses, même si globalement l’identification des essences est assez bien observée. La photo-interprétation est de qualité moyenne, avec une marge d’erreur de 15 à 20%, au lieu des 5 à 10% initialement escompté. Par contre la cartographie réalisée entièrement sur place, est dans l’ensemble de bonne qualité. Le tirage en France des originaux, déjà envoyé en décembre n’a toujours pu se faire du fait des retards de paiement au niveau de la Commission à Bruxelles.

4.3.3.3 - Recherches d'accompagnement sur l'aménagement soutenu et durable de la mangrove.

L’équipe a poursuivi mensuellement les observations des essais de pourriture des billons immergés en eaux saumâtres et celles le long des layons d’observations phénologiques.

L’équipe de recherche a aussi procédé au 8éme relevé dendrométrique trimestriel et au dénombrement de la régénération dans les 58 trouées d’exploitation. Elle a aussi régulièrement assuré le contrôle et la surveillance des placettes permanentes de production.

Profitant toujours de la présence d’un étudiant-stagiaire de l’ENGREF de Montpellier et de ces premiers résultats et appréciations, quelques apports et améliorations ont été faits au niveau des protocoles, sans en changer la finalité. Ces modifications sont rassemblées dans un document intitulé : propositions de modifications des protocoles. Par ailleurs, le traitement de tous les résultats antérieurs à décembre 1996 a été fait. Leur analyse a permis l’élaboration d’un bilan provisoire des activités de recherche d’accompagnement du projet de gestion des mangroves de la baie de Sangareya. Document préparé par Stéphane CHIASERA, dont il poursuivra la finalisation à Montpellier dans le courant des prochains mois.

Dans le courant du mois de janvier, l’équipe de recherche a eu à déplorer la disparition complète d’une placette permanente, justement visitée en décembre avec la mission d’évaluation. Elle a été complètement exploitée par des anonymes, bûcherons ou personnes malveillantes. Une enquête n’a pas permis d’en apprendre d’avantage sur les coupables et les raisons.

Enfin, il a été décidé de procéder fin janvier à l’enlèvement pour analyse d’une partie des pieux enfoncés dans la vase aux fins de mesurer leur résistance à la pourriture. Les résultats ne sont pas encore publiables, mais il est clair que le principal agent de dégradation de ces rondins, est un gros vers de type lombric, qui se rencontre dans la vase et que les pêcheurs affectionnent pour appâter leurs hameçons.

